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Directives pour le levé d'ouvrages militaires dans la mensuration officielle

Point de la situation

Avant l'entrée en force de l'ordonnance sur la protection des ouvrages au début 1991, les ouvrages militaires ne pouvaient pas être levés dans la mensuration officielle parce que leur existence devait rester secrète. Cette situation a changé avec l'introduction du "principe de visibilité"
 inscrit dans l'ordonnance sur la protection des ouvrages. Nombre d'ouvrages militaires ne sont désormais plus soumis au secret et peuvent être levés à certaines conditions, conformément aux prescriptions légales sur la mensuration officielle.

Bases juridiques:

Mensuration officielle:

-
Arrêté fédéral du 20 mars 1992 concernant les indemnités fédérales dans le domaine de la mensuration officielle (AF; RS 211.432.27)

-
Ordonnance du 18 novembre 1992 sur la mensuration officielle (OMO; RS 211.432.2)

-
Ordonnance technique sur la mensuration officielle du 10 juin 1994 (OTEMO; RS 211.432.21)

Ouvrages militaires:

-
Loi fédérale du 23 juin 1950 concernant la protection des ouvrages militaires (RS 510.518)

-
Ordonnance du 2 mai 1990 concernant la protection des ouvrages militaires (ordonnance sur la protection des ouvrages; RS 510.518.1)

-
Lettre du SG DDPS du 1er février 1995: Protection des ouvrages militaires lors de levés dans la mensuration officielle

-
Commentaires du 1. 2. 1995 "Protection des ouvrages militaires lors de levés dans la mensuration officielle"

Champ d'application:

Les explications suivantes ont trait aux ouvrages militaires situés:

-
dans des zones avec des mensurations reconnues par la Confédération;

-
dans des zones où un premier relevé de la mensuration officielle est en cours.

Pour des ouvrages militaires situés dans des zones sans mensurations reconnues par la Confédération ou reconnues provisoirement par la Confédération, aucune identification, ni levé ne doivent être opérés. C'est seulement dans le cadre du futur premier relevé que l'on clarifiera si un ouvrage doit faire l'objet de levés ou non.

Des ouvrages militaires peuvent en cas d'absolue nécessité faire l'objet d'une mise à jour dans le plan d'ensemble s'ils ont préalablement été levés dans la mensuration officielle.

Procédure à suivre pour clarifier si un levé peut être opéré:

Si on présume qu'un ouvrage militaire doit faire l'objet d'un levé dans la mensuration officielle, on prendra contact avec le service suivant de l'Etat-major général (EMG):

Etat-major général

Division des biens immobiliers militaires (DIM)

Section des immeubles

Papiermühlestrasse 14

3003 Berne

Monsieur Ernst Germann

Tél. 031 / 324'37'06

Fax 031 / 324'16'05

Ce service communique le nom du service administratif de la Confédération (organisation d'utilisateurs comme le Corps des gardes-fortifications (CGF), l'Office fédéral des exploitations des Forces terrestres (OFEFT) ou l'Office fédéral des exploitations des Forces aériennes (OFEFA)) responsable de l'ouvrage en question. A son tour, ce dernier service clarifie avec la Division de la protection des informations et des objets (DPIO) de l'Etat-major général si l'ouvrage militaire doit faire l'objet d'un levé dans la mensuration officielle.

Levé d'ouvrages militaires et leur représentation dans le plan du registre foncier:

En règle générale, les ouvrages doivent être levés dans le terrain. Il n'existe pas de plans de construction des ouvrages militaires qui pourraient être repris dans la mensuration officielle. On consultera la Direction fédérale des mensurations cadastrales si le levé ou la représentation d'ouvrages militaires dans le plan du registre foncier occasionne des problèmes. Pour des constructions spéciales répétitives (par ex. ouvrages de protection contre les chars), il pourrait s'avérer utile de déroger quelque peu, sous réserve de l'accord écrit de la Direction fédérale des mensurations cadastrales, aux "Prescriptions pour la représentation du plan du registre foncier" en introduisant une certaine généralisation.

Adjudication

Dans le cas où l'analyse de la possibilité d'effectuer un levé de l'ouvrage est positive, le service administratif compétent de la Confédération charge le géomètre conservateur d'effectuer le levé en question dans la mensuration officielle. Ce mandat comprend en même temps l'autorisation - au sens de l'art. 4, al. 1, de l'ordonnance sur la protection des ouvrages - d'effectuer un levé de l'ouvrage militaire et de le représenter dans les plans publics de la mensuration officielle (art. 33 OMO).

Financement:

Pour le financement du levé d'ouvrages militaires dans la mensuration officielle, on distingue deux cas:

-
L'ouvrage militaire est situé dans une zone où une mensuration reconnue existe. Le levé et la représentation dans le plan du registre foncier doivent donc être considérés comme une mise à jour permanente. Les frais en incombent donc uniquement à celui qui en est la cause (art. 5 al. 1 AF).

-
L'ouvrage militaire est situé dans une zone où un premier relevé de la mensuration officielle est en cours. Dans ce cas, les dépenses supplémentaires imputables à la clarification de la possibilité d'effectuer un levé de l'ouvrage, incombent à celui qui en est la cause. Les frais résiduels du levé de l'ouvrage sont mis en compte avec les frais généraux du premier relevé (art. 7 AF et art. 47 + 48 OMO). Les frais sont de la sorte supportés conformément à l'art. 1 AF par la Confédération, le canton et d'éventuelles autres participations conformément au droit cantonal.

Pour le financement de la mise à jour d'ouvrages militaires dans le plan d'ensemble:

-
Si l'ouvrage militaire est situé dans une zone où le standard de qualité MO93 (OMO) n'existe  pas encore, son introduction dans le plan d'ensemble est considérée comme mise à jour permanente. Les coûts sont partiellement financés par la Confédération au travers de l'indemnité fédérale forfaitaire sur le crédit fédéral de la mensuration officielle inscrite dans l'accord de prestation en cours entre la Confédération et le canton.

-
Si l'ouvrage militaire se trouve dans une zone où le standard de qualité MO93 existe, la mise à jour du plan d'ensemble incombe entièrement au canton (art. 55, al. 2 OMO).

Les frais, incombant à celui qui en est la cause, sont facturés selon les indications ci-dessus, au service administratif de la Confédération ayant donné le mandat, lequel transmet la facture pour règlement à la Division des biens immobiliers militaires de l'Etat-major.

Situation au 1er septembre 2000:

Bon nombre d'exceptions sont énumérées au chiffre 3, "principe de visibilité" des commentaires du SG DDPS du 1.2.1995 sur la "Protection des ouvrages militaires lors de levés dans la mensuration officielle". Ces importantes différences d’explications par rapport au principe de visibilité de l'ordonnance sur la protection des ouvrages ont semé le trouble. Aussi attend-on une décision du EMG précisant les ouvrages militaires à lever définitivement dans la mensuration officielle. Tant que cette décision n'aura pas été prise, les services mandatés pour la mise à jour et le relevé des données de la mensuration officielle ne pourront pas effectuer de levés d'ouvrages militaires à grande échelle. Si une situation particulière nécessitait quand même le levé de certaines constructions, on appliquera la démarche exposée plus haut.

Doutes:

Si des doutes subsistent concernant le levé d'ouvrages militaires, il faut en informer soit le service de l'Etat-major, soit la Direction fédérale des mensurations cadastrales, et ce avant que des frais disproportionnés ne soient occasionnés.


Berne, le
Wabern, le


ETAT-MAJOR GEN., Grplanif
Dir. féd. mens. cadastrales


Chef Division biens immob. militaires
Le responsable


Kurt Muster, directeur adjoint
Jean-Philippe Amstein

Abréviations

SG
Secrétariat général

EMG
Etat-major général

DDPS
Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports

�	Dans les commentaires du 1. 2. 1995 concernant la "Protection des ouvrages militaires lors de levés dans la mensuration officielle" on parle de "principe de connaissance".





[image: image1.wmf]3244 / PhE / Oct. 2000 / MilitMO.doc

Page 1 sur 1

_925638020

